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Le Tome 5 regroupe les annexes non réglementaires qui ne sont pas citées 
dans le Code de l’urbanisme mais sont à prendre en compte dans les projets 
d’urbanisme. Toutes les communes de la Métropole sont concernées par les 
informations contenues dans ce Tome. 
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1 – Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (DECI) 
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1. Le règlement départemental de Seine-Maritime 
 

Le Département de Seine-Maritime, dont la Métropole de Rouen Normandie, 
est couvert par un règlement départemental de la défense extérieure contre 
l’incendie. 

Ce règlement a été approuvé par arrêté préfectoral du 27 février 2017 et 
figure en ANNEXE 1 du présent document. 

Chaque projet d’urbanisme doit être en conformité avec les dispositions du 
règlement. 

 

2. La cartographie du réseau DECI 
 

Les plans représentant le réseau DECI figurent en ANNEXE 2 du présent 
document. 
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2 – Recensement des cavités 
souterraines 

 

 

 



  

 
PLU MRN - APPROUVÉ LE 13 FEVRIER 2020 |Annexes | TOME 5 Annexes informatives 8 

  
 

Le territoire de la Métropole est fortement impacté par la présence de cavités 
souterraines et à ciel ouvert. La Métropole doit intégrer les risques liés à ces 
cavités dans le PLU. 

L’intégration de ce risque dans les anciens documents d’urbanisme des 
communes de la Métropole était hétérogène. Notamment, certaines 
communes ne disposaient pas de recensement de cavités ou alors les études 
existantes étaient partielles ou anciennes et nécessitaient une actualisation. 

Pour ces communes, en accord avec les services de l’Etat, la Métropole a 
missionné un bureau d’études. Pour les autres, les recensements existants 
dans les documents d’urbanisme communaux ont été repris. 

Les documents relatifs au recensement des cavités figurent en ANNEXE 3 du 
présent document. Pour chaque commune, il y a : 

− Une cartographie du recensement des indices de cavités 
− Une liste des cavités recensées 

Pour disposer des recensements complets et des fiches informatives relatives 
aux indices, il convient de se rapprocher de la mairie concernée. 

 

Les indices qui font l’objet d’un périmètre de sécurité, dans lequel les droits à 
construire sont restreints, figurent sur le plan des risques, dans le règlement 
graphique du PLU. 
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3 – Patrimoine archéologique 

 
Cette annexe s’applique à toutes les communes du territoire de la Métropole. 
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Constituent des éléments du patrimoine archéologique, tous les vestiges et 
autres traces de l’existence de l’humanité, dont la sauvegarde et l’étude, 
notamment par des fouilles ou des découvertes, permettent de retracer le 
développement de l’histoire de l’humanité et de sa relation avec 
l’environnement naturel (article L.510-1 du code du patrimoine). 

Afin de protéger le patrimoine archéologique présent sur le territoire de la 
Métropole Rouen Normandie, en application des dispositions des articles 
L522-5&6 et R123-1 à R123-8 du code du patrimoine, l’avis du préfet de la 
région devra être sollicité pour les projets : 

− de lotissement ou de zone d’aménagement concerté affectant une 
superficie supérieure à 3 hectares ; 

− d’aménagements précédés d’une étude d’impact ; 
− de certains travaux sur immeubles classés au titre des monuments 

historiques. 

Dans ce cadre, il pourra être fait application des dispositions de l’article R.111-
4 du code de l’urbanisme. 

Le territoire de la Métropole Rouen Normandie est concerné par de 
nombreux sites archéologiques identifiés par le service régional de 
l’archéologie. 

La liste complète de ce patrimoine ainsi que les éléments cartographiques 
figurent en ANNEXE 4 du présent document. 

Ces informations ne représentent en aucun cas un inventaire exhaustif du 
patrimoine archéologique du territoire de la Métropole Rouen Normandie. 
D’autres sites non localisés, ou dont la documentation est trop partielle, 
peuvent ne pas avoir été mentionnés. 

Des découvertes fortuites sont donc toujours possibles. Elles sont protégées 
par les articles L531-14 et suivants du code du patrimoine. Afin d’éviter toute 
destruction de site, qui serait susceptible d’être sanctionnée par la législation 
relative aux crimes et délits contre les biens (articles 322-1 et 322-2 du code 
pénal), le service régional de l’archéologie devra être immédiatement 
prévenu de toute découverte fortuite conformément à la loi. 
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 4 – Lutte contre les termites 

 
Cette annexe s’applique aux communes suivantes : Sotteville-lès-Rouen, Petit-
Quevilly et Saint-Etienne-du-Rouvray. 
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Saint-Etienne-du-Rouvray 
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5 – Périmètres de réciprocité 
autour des bâtiments 

d’exploitation agricole 
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Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la Chambre d’Agriculture de Seine-
Maritime a réalisé un diagnostic agricole sur l’ensemble du territoire. Il 
apparait que 52 communes sont concernées par des bâtiments d’exploitation 
agricole sur lesquels un périmètre de réciprocité s’applique. 

 

Les cartes des bâtiments d’exploitation agricole générant des périmètres de 
protection figurent en ANNEXE 5 du présent document. 
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6 – Guides d’instruction des 
Autorisations du Droit des Sols 
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Les guides d’instruction rappellent les principes à adopter en matière 
d’instruction des autorisations d’occuper le sol dans les zones exposées à des 
risques ou dans des zones où le projet de construction pourrait contribuer à 
l’aggravation des risques naturels. 

Ces guides sont élaborés par la Direction départementale des Territoires et de 
la Mer et mis à disposition du public. 

Le guide d'instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) – prise en 
compte des risques liés aux cavités souterraines figure en ANNEXE 6 du 
présent document. 

Le guide d'instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) – prise en 
compte des risques liés aux inondations par débordements de cours d'eau, 
ruissellements, remontées de nappe et risques littoraux figure en ANNEXE 7 
du présent document. 

Le guide d'instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) – prise en 
compte des risques liés aux éboulements de falaises et aux chambres 
troglodytes figure en ANNEXE 8 du présent document. 

Le guide d'instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) – prise en 
compte des risques technologiques figure en ANNEXE 9 du présent 
document. 
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7 – Porter à Connaissance (PAC) 
de l’Etat - PPRI 
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Trois PPRI (Plans de Prévention du Risque Inondation) sont en cours 
d’élaboration par les services de l’Etat : 

− PPRI de l’Austreberthe et du Saffimbec : Duclair, Saint-Paër et Saint-
Pierre-de-Varengeville. 
 

− PPRI de la Rançon et de la Fontenelle : Epinay-sur-Duclair, Sainte-
Marguerite-sur-Duclair, Saint-Paër. 
 

− PPRI Cailly Aubette Robec : Bihorel, Bois-Guillaume, Bonsecours, 
Boos, Canteleu, Darnétal, Déville-lès-Rouen, Fontaine-sous-Préaux, 
Franqueville-Saint-Pierre, Houppeville, Isneauville, La Neuville-Chant-
d’Oisel, Le Houlme, Le Mesnil-Esnard, Malaunay, Maromme, 
Montmain, Mont-Saint-Aignan, Notre-Dame-de-Bondeville, 
Roncherolles-sur-le-Vivier, Rouen, Saint-Aubin-Epinay, Saint-Jacques-
sur-Darnétal, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Saint-Martin-du-Vivier. 

Ces documents n’ont pas encore fait l’objet d’une enquête publique et d’une 
approbation par arrêté préfectoral. Cependant, des porters à connaissance 
(PAC) de l’Etat ont été diffusés, sous forme de plans. Il convient d’en tenir 
compte dès à présent pour l’instruction des Autorisations du Droit des Sols. 
En l’absence de règles associées aux plans, les services instructeurs devront 
s’appuyer sur les guides d’instruction des ADS. 

Le PAC du PPRI de l’Austreberthe et du Saffimbec figure en ANNEXE 10 du 
présent document. 

Le PAC du PPRI de la Rançon et de la Fontenelle figure en ANNEXE 11 du 
présent document. 

Le PAC du PPRI Cailly Aubette Robec figure en ANNEXE 12 du présent 
document. 
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8 – Réseaux de chaleur non 
classés 
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Plusieurs réseaux de chaleur existent sur le territoire de la Métropole. Ceux-ci 
ne sont pas classés, c’est-à-dire que le raccordement des constructions n’est 
pas obligatoire. 

Les communes concernées (pour partie) sont Bihorel, Bois-Guillaume, 
Darnétal, Déville-lès-Rouen, Grand-Quevilly, Maromme, Mont-Saint-Aignan, 
Petit-Quevilly, Rouen et Sotteville-lès-Rouen. 

Leur périmètre sont représentés sur le plan en ANNEXE 13 du présent 
document. 
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9 – Les servitudes de vue 
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Article 675 du Code civil 

Créé par Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804  

L'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre, pratiquer dans le 
mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, 
même à verre dormant. 

 

Article 676 du Code civil 

Créé par Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804  

Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joignant immédiatement l'héritage 
d'autrui, peut pratiquer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre 
dormant.  

Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer dont les mailles auront un 
décimètre (environ trois pouces huit lignes) d'ouverture au plus et d'un 
châssis à verre dormant. 

  

Article 677 du Code civil 

Créé par Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804  

Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à vingt-six décimètres (huit 
pieds) au-dessus du plancher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est 
à rez-de-chaussée, et à dix-neuf décimètres (six pieds) au-dessus du plancher 
pour les étages supérieurs. 

 

 

 

Article 678 du Code civil  

Créé par Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804  

Modifié par Loi n°67-1253 du 30 décembre 1967 - art. 35 JORF 3 janvier 1968 
rectificatif JORF 12 janvier 1968  

On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d'aspect, ni balcons ou autres 
semblables saillies sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-
neuf décimètres de distance entre le mur où on les pratique et ledit héritage, 
à moins que le fonds ou la partie du fonds sur lequel s'exerce la vue ne soit 
déjà grevé, au profit du fonds qui en bénéficie, d'une servitude de passage 
faisant obstacle à l'édification de constructions. 

 

Article 679 du Code civil 

Modifié par Loi n°67-1253 du 30 décembre 1967 - art. 35 JORF 3 janvier 1968 
rectificatif JORF 12 janvier 1968  

Créé par Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804  

On ne peut, sous la même réserve, avoir des vues par côté ou obliques sur le 
même héritage, s'il n'y a six décimètres de distance. 

 

Article 680 du Code civil 

Créé par Loi 1804-01-31 promulguée le 10 février 1804  

La distance dont il est parlé dans les deux articles précédents se compte 
depuis le parement extérieur du mur où l'ouverture se fait, et, s'il y a balcons 
ou autres semblables saillies, depuis leur ligne extérieure jusqu'à la ligne de 
séparation des deux propriétés. 
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10 – Les distances pour les 
plantations 
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Article 671 du Code civil 

Créé par Loi 1804-03-19 promulguée le 29 mars 1804  

 

Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de 
la propriété voisine qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers 
actuellement existants, ou par des usages constants et reconnus et, à défaut 
de règlements et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne 
séparative des deux héritages pour les plantations dont la hauteur dépasse 
deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations. 

Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce peuvent être plantés en 
espaliers, de chaque côté du mur séparatif, sans que l'on soit tenu d'observer 
aucune distance, mais ils ne pourront dépasser la crête du mur. 

Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit d'y appuyer les 
espaliers. 
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11 – SAGE Cailly Aubette 
Robec : Zones humides et Zones 
d’expansion de crues 
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Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Cailly - Aubette -
Robec, a été approuvé par arrêté préfectoral du 28 février 2014. 

Sur le territoire de la Métropole, sont concernées par les dispositions du 
SAGE en matière de zones humides et de zones d’expansion de crues, les 
communes suivantes : Canteleu, Darnétal, Déville-lès-Rouen, Fontaine-sous-
Préaux, Le Houlme, Malaunay, Maromme, Montmain, Notre-Dame-de-
Bondeville, Rouen, Saint-Aubin-Epinay, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Saint-
Martin-du-Vivier. 

Ces zones figurent en ANNEXE 15 du présent document. Les règles qui 
s’appliquent dans ces zones sont précisées au sein de la zone Naturelle 
Aquatique (NA) du Livre 2 du règlement écrit. 
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12 – Porter à connaissance 
(PAC) de l’Etat – Secteurs 
d’Information sur les Sols (SIS) 
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L’article L.125-6 du code de l’environnement prévoit que l’État élabore, au 
regard des informations dont il dispose, des Secteurs d’Information sur les 
Sols (SIS). Ceux-ci comprennent les terrains où la connaissance de la pollution 
des sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la réalisation 
d’études de sols et la mise en place de mesures de gestion de la pollution 
pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publique et 
l’environnement. 

Les sites pouvant faire l’objet de SIS sont les sites pour lesquels les pouvoirs 
publics ont connaissance d’une pollution avérée par des études des sols. 
Certains sites sont cependant exclus du dispositif : 

 Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE) en exploitation, 

 Les ICPE n’étant pas encore régulièrement réhabilitées suite à leur 
cessation, 

 Les sites faisant déjà l’objet d’une servitude d’utilité publique. 

 

Les SIS n’ont pas encore fait l’objet d’un arrêté préfectoral. Cependant, il 
convient d’en tenir compte dès à présent pour l’instruction des Autorisations 
du Droit des Sols.  

La liste et les périmètres des SIS figurent en ANNEXE 16 du présent 
document. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028811074&cidTexte=LEGITEXT000006074220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028811074&cidTexte=LEGITEXT000006074220
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13 – Porter à connaissance 
(PAC) de l’Etat – canalisations 

transport hydrocarbures 
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Pour les communes de Rouen, Anneville-Ambourville, Petit-Quevilly, Grand-
Quevilly, Petit-Couronne et Grand-Couronne, des portés à connaissance (PAC) 
ont été réalisés en matière de canalisations de transport d’hydrocarbures. 
Ceux-ci figurent en ANNEXE 14 du présent document. 
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14 – Routes à grande circulation  
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L’article L 111-6 du code de l’urbanisme précise qu’en dehors des espaces 
urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites : 

• dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe des 
autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de 
la voirie routière  

• dans une bande de 75 mètres de part et d'autre de l'axe des autres 
routes classées à grande circulation.  

L’article L 111-8 du code de l’urbanisme offre la possibilité de fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par l'article L 111-6, lorsqu’une 
étude le justifie, en prenant en compte les nuisances, la sécurité, la qualité 
architecturale, ainsi que la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

L’ensemble des périmètres figurent en ANNEXE 17 du présent document. 
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